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n° 159 044 du 18 décembre 2015

dans l’affaire X / V

En cause : 1. X agissant en son nom propre et

en qualité de représentant légal de ses enfants :

X, X et X,

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 juillet 2015 par X agissant en son nom propre et en qualité de représentant

légal de ses enfants : X, X, X et X, qui déclarent être de nationalité libanaise, contre les décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 25 juin 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 17 novembre 2015.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me P. VANCRAEYNEST, avocat,

et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

Pour M. M.A., ci-après dénommé le « requérant » :

« A. Faits invoqués
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Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité libanaise et de religion musulmane chiite.

Vous seriez originaire de Beyrouth, en République du Liban. Le 14 septembre 2011, vous seriez arrivé

en Belgique et avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, en compagnie de

votre épouse, Madame [M.K.] (S.P. : […]), de votre fille majeure, [M.M.] (S.P.: […]) et de vos trois

enfants mineurs. A l’appui de cette requête, vous déclariez avoir rencontré des problèmes personnels

avec les membres d’Al Mustaqbal - un groupement opposé au Hezbollah, dont vous étiez un membre

haut placé depuis plusieurs années - lesquels auraient perpétré une tentative de meurtre sur votre

personne. Par la suite, vous déclariez craindre le Hezbollah, en raison de votre démission du parti.

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection

subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 30 novembre 2012, lequel vous reprochait un

manque général de crédibilité de vos propos, marquée par une omission des craintes invoquées à

l’égard du Hezbollah lors de votre audition à l’Office des Etrangers, un manque d’informations

communiquées par rapport à votre connaissance et votre place dans le Hezbollah, ainsi que la

possibilité dont vous disposiez de vous faire protéger par votre parti en cas de problème. Votre requête

introduite auprès du Raad voor Vreemdelingenbetwistingen (ci-après RvV) fut rejetée le 3 avril 2013,

dans son arrêt n°100.455. Dans son raisonnement, le RvV constatait notamment l’absence de crédibilité

à accorder à vos propos, ainsi que la minimisation de votre position au sein du Hezbollah, et le manque

de crédibilité que l’on pouvait accorder aux documents présentés lors de votre requête.

Depuis lors, vous n’auriez pas quitté la Belgique et auriez divorcé de votre épouse, en date du 17 mars

2014. Vous auriez ensuite introduit une seconde demande d’asile le 7 janvier 2014. A l’appui de cette

dernière, vous maintenez vos craintes de retour au Liban sur les mêmes bases, en expliquant avoir été

mal compris lors de votre première requête, et que vos craintes sont également dirigées vers le

Hezbollah, lequel pourrait vous considérer comme un déserteur et vous interroger en cas de retour.

Vous précisez également que vos parents auraient fait l’objet d’une visite de la part de personnes

inconnues à votre recherche en été 2013, que votre magasin aurait été cambriolé en décembre 2014

par des inconnus, et que des personnes non identifiées auraient déposé des tracts de menace à votre

encontre sur les voitures de votre voisinage.

A l’appui de votre requête, vous présentez les copies de votre passeport, émis le 16 septembre 2003, et

de ceux de tous les membres de votre famille, émis les 24 novembre 2010, 25 novembre 2010 , 26 avril

2010 et 28 mars 2006, en expliquant les avoir cachés et avoir menti sur votre trajet pour gagner la

Belgique sous les conseils d’une connaissance. Vous fournissez également plusieurs articles de presse

dans le but de montrer que le type d’attentat dont vous avez été la cible est courant dans votre pays.

Vous y joignez des photographies de vous et de vos enfants, montrant votre voiture et votre entrepôt.

Vous produisez ensuite un plan tiré de Google dans le but de montrer que les attentats relatés dans les

articles de presse se sont produits non loin de chez vous. Vous déposez encore une lettre de menace,

datée du 11 avril 2013, que des inconnus proches d’Al Mustaqbal auraient déposée sur votre voiture.

Vous présentez enfin trois documents liés à votre divorce en Belgique, ainsi que votre acte de

naissance et votre extrait de registre de l’état civil au Liban.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, remarquons que la décision qui vous avait été opposée dans le cadre de votre précédente

demande d’asile se basait sur le fait que vos craintes avaient été jugées non crédibles, en raison d’une

omission notable entre vos craintes exprimées lors de votre audition à l’OE et lors de votre audition au

CGRA, mais également en raison de vos propos peu convaincants sur votre faible connaissance du

Hezbollah, et sur la tentative de meurtre dont vous auriez été victime en 2010. L’on vous signalait

également que le Hezbollah était à même de vous fournir une protection face aux opposants politiques.

A ce propos, notons que dans son arrêt n°100.455, le RvV a confirmé ces griefs et a également tenu

compte de vos remarques et des éléments nouveaux que vous avez invoqués dans votre requête, dont

notamment les craintes émises vis-à-vis du Hezbollah, lequel vous considérerait comme un traitre et un

déserteur. Ces craintes, à l’instar des autres, avaient cependant été jugées non fondées, comme le

mentionne l’arrêt : « Les documents joints en annexe à la requête, définis dans l’inventaire comme étant

la lettre de démission du requérant et une lettre du bureau du Hezbollah, ont été faxés le 20 mars 2013
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et transmis par courrier recommandé. La lettre de démission consiste en un écrit rédigé par le requérant

à l’intention du Hezbollah, dans lequel il laisse paraître en des termes clairs son insatisfaction et par

lequel, dès lors, il démissionne. D’emblée, cet écrit ne démontre pas que le requérant a réellement

envoyé ou remis cette démission. Par ailleurs, le contenu de la lettre semble peu sérieux et l’on peut

raisonnablement croire que, si le requérant avait voulu mettre un terme à ses services pour le

Hezbollah, il ne l’aurait pas fait avec un écrit offensant pour lui, étant donné la puissance politique du

Hezbollah dans la société libanaise, comme cela a été plus d’une fois exprimé dans les pièces du

dossier administratif. »(cf. dossier administratif - informations des pays, pièce n°2 et -inventaire des

documents, pièces n°14 et n°15).

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette

nature n’est présent dans votre dossier.

De fait, à l’appui de votre seconde demande d’asile, vous maintenez vos craintes de retour au Liban en

raison de la menace qui pèserait sur vous suite à votre implication dans le Hezbollah. Vous maintenez

être toujours la cible de l’opposition politique, ainsi que du Hezbollah, lequel vous considèrerait

désormais comme un déserteur (cf. CGRA 17/02/2015 pp.8, 9, 10, 11, 12). Vous revenez ensuite sur

les propos que vous avez tenus jusque-là, en admettant que vous avez menti au sujet de votre voyage

en direction de la Belgique en 2011 et en présentant les passeports de tous les membres de votre

famille (cf. CGRA 17/02/2015 pp.6, 7/ dossier administratif – inventaire des documents, pièce n°8).

Notons à ce propos que le Commissariat général s’étonne de votre attitude, dans la mesure où vous

avez cependant continué à prétendre ne pas avoir disposé de votre passeport jusqu’à votre audition au

CGRA dans le cadre de votre seconde demande d’asile. Convié à expliquer ces manquements, vous

répondez avoir été mal conseillé, et avoir eu du mal à garder ce secret, ce qui n’est que peu

convaincant pour justifier le fait d’avoir caché à de multiples reprises votre trajet et vos documents de

voyage, et rétablir par ce seul moyen le bienfondé de vos craintes de retour au Liban (cf. CGRA

17/02/2015 pp.6, 7).

En ce qui concerne les éléments nouveaux que vous présentez à l’appui de votre seconde demande

d’asile, et qui n’ont pas été précédemment évalués par le RvV, relevons que ceux-ci manquent de

pertinence et que l’on ne saurait que difficilement établir leur réalité et leur éventuel lien avec vos

craintes de retour au Liban. De fait, vous présentez premièrement plusieurs articles de presse liés à des

attentats à la bombe dans Beyrouth, ainsi qu’un plan de votre quartier et des articles de presse liés à

l’assassinat d’Hassan Lakkis à Beyrouth, lequel était un membre du Hezbollah plus haut placé que vous

(cf. CGRA 17/02/2015 p.8 / cf. dossier administratif – inventaire des documents, pièces n°2, 3, 7). Or,

ces articles de presse ne vous citent nullement, et ne prouvent d’aucune manière en quoi le Hezbollah

n’aurait pu vous protéger, ce que vous confirmez d’ailleurs par la suite. De fait, interrogé à ce sujet, vous

déclarez que le Hezbollah disposait effectivement des moyens de vous protéger, mais que cette vie

sous protection n’aurait pas été convenable dans la mesure où vous auriez été escorté partout et où

vous auriez dû résider en caserne (cf. CGRA 13/05/2015 p.5). La provision de tels documents ne saurait

dès lors démontrer en quoi votre parti n’aurait pas été en mesure de vous protéger face à l’opposition

politique, dont le mouvement Al Mustaqbal.

A ce sujet, vous prétendez que des militants d’Al Mustaqbal auraient déposé chez vous et sur votre

voiture des lettres de menace, vous précisant qu’ils vous savent à l’étranger et vous retrouveront en cas

de retour au Liban (cf. dossier administratif – inventaire des documents, pièce n°1). Or, soulignons

premièrement que le document présenté n’est qu’une copie réalisée sur ordinateur, que l’on ne saurait

que difficilement attester de son authenticité et de sa provenance, et que l’analyse de son contenu

laisse le Commissariat général pour le moins dubitatif. De fait, l’on ne saurait comprendre les raisons

pour lesquelles une lettre de menace aurait été déposée chez vous, alors que vos opposants y

expliquent vous savoir à l’étranger, sans que ce dépôt de lettre ne soit réitéré par la suite. Il ne s’agirait

là que d’un fait isolé, et dont l’identité des auteurs ne saurait être établie avec certitude. Confronté sur

ce point, vous répondez que vos opposants ont voulu vous envoyer un message via vos voisins (cf.

dossier administratif, questionnaire demande d’asile multiple, point 17), ce qui n’est que peu

convaincant pour justifier l’absence de toute autre lettre de menace avant et après le mois d’avril 2013.

A nouveau, la provision de ce document, ainsi que des photographies censées appuyer ces propos, ne
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saurait suffire à justifier l’existence et la persistance de vos problèmes au Liban (cf.dossier administratif

- inventaire des documents, pièce n°4).

En outre, vous expliquez que désormais, la situation a changé et que vous nourrissez des craintes vis-

à-vis du Hezbollah, lequel vous considèrerait comme un déserteur et un traitre (cf. CGRA 13/05/2015

ibidem). Or, notons que ces craintes ainsi que la probabilité d’être considéré comme un déserteur

s’avèrent peu pertinentes dans la mesure où vous aviez déjà démissionné et quitté le Hezbollah

plusieurs mois avant votre fuite du Liban en 2011, sans que vous ne rencontriez de réels problèmes

avec votre parti entretemps (cf. CGRA 13/05/2015 p.6). De ce fait, le Commissariat général ne saurait

comprendre en quoi le fait d’avoir quitté le territoire libanais impliquerait un changement d’attitude de la

part du Hezbollah à votre égard, dans la mesure où le parti ne s’en était pas pris à vous après avoir reçu

votre lettre de démission. De plus, le fait d’avoir quitté le Liban durant plusieurs années ne saurait

impliquer de manière indubitable le fait que le Hezbollah vous rechercherait activement en cas de retour

dans votre pays, et vous soumettrait à des traitements inhumains, ce que vous n’avez pas été en

mesure de prouver. Par ailleurs, relevons au contraire de vos propos que la lettre de démission que

vous auriez envoyée au Hezbollah à l’époque et que votre opposition à ce mouvement ont déjà fait

l’objet d’une analyse de la part du RvV lors de votre première procédure d’asile, et que votre crainte vis-

à-vis du Hezbollah avait déjà été jugée non crédible par cette dernière instance (cf. dossier administratif

- informations des pays, pièce n°2).

En tout état de cause, les seuls éléments nouveaux que vous invoquez afin de justifier vos craintes sont

la perquisition chez vos parents en juin 2013 et le cambriolage de votre entrepôt en décembre 2014 (cf.

CGRA 17/02/2015 p.7). Invité à fournir davantage de détails sur la perquisition, constatons que vous

n’avez pu décrire que sommairement les faits, admettant ne pas savoir exactement d’où venaient vos

opposants, prétendant qu’ils n’ont rien dit et qu’ils se seraient contentés de rentrer chez vos parents, de

regarder les lieux et de partir quelques minutes après (cf. CGRA 17/02/2015 pp.12, 13). Aucun lien clair

et certain ne saurait être établi avec vos problèmes passés, ce que vous justifiez par le fait que vos

parents n’avaient de problèmes avec personne. Or, une telle explication n’est nullement convaincante.

Concernant le cambriolage de votre entrepôt en décembre 2014, notons que vous avez admis ne pas

savoir qui est venu fouiller votre entrepôt, qu’il n’y a pas eu de témoin, et que vous ne savez pas

exactement ce qui aurait été volé parmi vos documents (cf. CGRA 17/02/2015, p.7). A nouveau, force

est de constater que de tels manquements ne pourraient suffire à établir le fait que vous soyez toujours

poursuivi, tant par des membres du Hezbollah que par des membres d’Al Mustaqbal, pour les faits

invoqués et remontant à avant 2011. Il en va de même pour les bris de miroirs à l’extérieur de chez vous

tels que constatés a posteriori par votre ex-employé, dont les auteurs et les motivations restent

inconnus (cf. CGRA 13/05/2015 p.5). Quoi qu’il en soit des éléments et faits nouveaux invoqués à

l’appui de votre seconde requête, rien ne permet d’expliquer les raisons pour lesquelles le Hezbollah ou

Al Mustaqbal aurait continué à se rendre chez vous, à vous menacer et à cambrioler votre domicile dans

l’espoir de vous retrouver, alors que vous n’êtes plus au Liban depuis 2011.

Partant, tant la crédibilité que l’actualité et la gravité de vos craintes se voient remises en cause,

empêchant par conséquent le Commissariat général de considérer de telles craintes de retour au Liban

comme fondées. Rien dans vos propos ni dans les documents présentés à l’appui de votre seconde

requête ne saurait rétablir le défaut de crédibilité tel que constaté par le Commissariat général, et

confirmé par le RvV.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, le CGRA peut accorder le statut de protection subsidiaire

à un demandeur d’asile en raison de la situation générale dans sa région d’origine. À cet égard, le

CGRA souligne que l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 n’a pour objet d’offrir une

protection que dans la situation exceptionnelle où, dans le cadre du conflit armé en cours dans le pays

d’origine, l’ampleur de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui

retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait

de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article précité de la loi du 15

décembre 1980.

D’une analyse détaillée, il ressort que les conditions de sécurité actuelles au Liban (cf. dossier

administratif, farde « informations des pays », pièce n°1 : COI Focus Liban – Les conditions de sécurité

actuelles, du 11 mai 2015) sont en grande partie déterminées par la situation en Syrie. Les

conséquences de l’implication du Hezbollah dans la guerre civile en Syrie se sont rapidement fait sentir

au Liban. Les violences au Liban ne présentent pas une grande amplitude et se limitent à une guerre de

l’ombre, sous la forme d’attentats, d’assassinats politiques et de violences frontalières. Les violences se
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sont essentiellement concentrées sur les lignes de front établies dans la zone frontalière avec la Syrie,

les banlieues sud de Beyrouth et Tripoli. C’est surtout la première moitié de 2014 qui s’est caractérisée

par une forte augmentation des attentats à la voiture piégée, dont la majorité des victimes étaient des

civils. L’essentiel de ces attentats était attribué aux organisations extrémistes sunnites qui prennent pour

cible le Hezbollah ou son arrière-ban chiite. Dans ce contexte, c’étaient surtout les banlieues sud de

Beyrouth qui étaient visées. Depuis avril 2014, un plan militaire de sécurité est néanmoins en vigueur à

Tripoli, dans la Bekaa et dans la région de l’Akkar. Grâce à l’accroissement de ces mesures de sécurité,

l’ampleur des violences, de même que le nombre de victimes civiles, s’est considérablement réduite

depuis la seconde moitié de 2014. C’est ainsi que depuis avril 2014 aucune violence à caractère

confessionnel ne s’est plus produite entre les milices alaouites et sunnites à Tripoli. En janvier 2015 un

double attentat suicide a bien eu lieu, faisant un nombre très faible de victimes parmi les civils.

Cependant, les violences n’ont pas connu d’escalade. En outre, la vague d’attentats à la voiture piégée

qui avait touché les zones chiites – principalement les banlieues sud de Beyrouth – a pris fin.

En 2015, les violences se concentrent dans la zone frontalière avec la Syrie, essentiellement dans la

plaine de la Bekaa (Hermel, Arsal, Baalbek) et dans l’Akkar. Les organisations djihadistes prennent

essentiellement pour cible l’armée libanaise, considérée comme l’alliée du Hezbollah. Ainsi, dans la

région montagneuse proche de la frontière se déroulent des affrontements entre organisations

extrémistes – dont l’EI et le Front al-Nosra – et l’armée libanaise. Toutefois, lors de ces agressions

portées à des postes de contrôle militaires ou des patrouilles, l’on ne déplore que peu, voire pas du tout,

de victimes civiles. En août et octobre 2014, trois affrontements de grande ampleur et de longue durée

se sont néanmoins déroulés, durant lesquels des dizaines de civils ont été tués. Toutefois, depuis

novembre 2014, aucun combat de ce type ne s’est plus produit. Au printemps, l’armée a renforcé la

présence de ses effectifs dans la zone frontalière.

Par ailleurs, des groupes rebelles syriens y mènent des attaques à la roquette et au mortier sur des

bastions présumés du Hezbollah, dans les zones principalement chiites de Baalbek et Hermel. L’armée

syrienne procède de son côté à des attaques aériennes sur de supposées routes de trafics et des bases

d’organisations rebelles syriennes dans les zones frontalières sunnites. Toutefois, le nombre de victimes

civiles est relativement limité. Depuis la seconde moitié de 2014, ces attaques ont baissé en intensité.

Le reste des régions sont majoritairement calmes. La situation en matière de sécurité est stable au Sud-

Liban. La résolution 1701 des Nations Unies, qui a mis un terme au conflit entre le Hezbollah et Israël

en 2006, est en grande partie respectée et le Hezbollah se garde bien de provoquer Israël dans le

climat actuel. Cependant, pour la première fois depuis 2006, de petites actions de représailles ont eu

lieu des deux côtés en 2014 et en 2015.

Dans les camps palestiniens aussi, la situation actuelle en matière de sécurité reste relativement calme

et les différentes organisations armées font des efforts pour ne pas s’impliquer dans le conflit syrien,

malgré l’influence grandissante des organisations salafistes. Lors des incidents armés dans les camps

palestiniens, en règle générale, les civils ne sont pas visés. La plupart du temps, il s’agit d’affrontements

entre des groupes armés rivaux, ou au sein d’un même groupe, ou encore entre une organisation armée

et un poste de contrôle de l’armée, juste en dehors du camp. Comme les camps sont surpeuplés, des

victimes civiles sont donc parfois à déplorer. Depuis juillet 2014, des troupes mixtes sont actives dans le

camp de réfugiés d’Ain al-Hilwah où les différentes factions sont représentées. Dès lors, les troupes ont

pu se déployer dans les quartiers les plus sensibles et sont intervenues immédiatement dans le cadre

de plusieurs meurtres de nature politique. La présence des troupes n’a toutefois pas encore empêché

que des assassinats politiques et des règlements de compte aient lieu.

Il ressort des informations disponibles que les développements en Syrie ont des effets négatifs au

Liban. Dans ce contexte, des civils ont été victimes d’assauts et d’attaques à la roquette d’organisations

rebelles syriennes, ainsi que d’attaques de l’armée syrienne, principalement dans la zone frontalière à

l’est et au nord du Liban. Il ressort aussi des informations disponibles que les tensions grandissantes

entre les membres des différentes communautés confessionnelles donnent lieu à un accroissement des

violences à caractère religieux. Néanmoins, les circonstances évoquées ci-dessus ne sont pas de

nature à pouvoir conclure qu’il est actuellement question au Liban d’une situation exceptionnelle, dans

le cadre de laquelle la violence aveugle qui caractérise les affrontements est d’une ampleur telle qu’il y a

de sérieux motifs de croire que par votre seule présence sur place vous encourriez un risque réel

d’atteintes graves telles qu’elles sont visées dans l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.
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Enfin, relevons en ce qui concerne les autres documents présentés que ceux-ci ne sont pas davantage

susceptibles de rétablir le bienfondé de votre requête. Votre passeport, ceux des membres de votre

famille, votre extrait de registre d’Etat civil et votre acte de naissance établissent votre identité, votre

nationalité et celles des membres de votre famille, ce qui n’est pas remis en cause. Il en va de même

pour les documents relatifs à votre divorce de [M.K.], dont l’acte n’est nullement contesté. Quant aux

photographies de votre entrepôt présentées, celles-ci ne sauraient valablement appuyer vos propos,

étant donné que le Commissariat général se trouve dans l’impossibilité d’attester du contexte et de

l’époque dans lesquels ces photographies ont été prises. Par ailleurs, ces dernières n’ont qu’une force

probante limitée, dans la mesure où elles ne présentent que des lieux, et ne sauraient établir à elles

seules la crédibilité de vos problèmes.

De ce qui précède, il ressort que les éléments nouveaux que vous avez présentés à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ne sauraient valablement justifier l’octroi du statut de réfugié ou de celui de

la protection subsidiaire. De fait, leur manque de pertinence et de consistance ne peuvent que conduire

à une conclusion similaire à celle de votre première demande, à savoir que vos problèmes manquent de

crédibilité, de gravité, et restent hypothétiques.

Dès lors, il appert, au vu des éléments relevés supra, que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe,

en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Je tiens à vous signaler que j’ai pris une décision similaire envers votre fille, Madame [M.M.] (S.P.: […]),

à savoir une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

Et pour Mme M.M., ci-après dénommée la « requérante » :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité libanaise et de religion musulmane chiite.

Vous seriez originaire de Beyrouth, en République du Liban. Le 14 septembre 2011, vous seriez arrivé

en Belgique et avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, en compagnie de

vos parents, Monsieur [A.M.] et Madame [M.K.] (S.P. : […]). A l’appui de cette requête, vous invoquiez

des craintes similaires à celles de votre père, lequel déclarait avoir rencontré des problèmes personnels

avec des membres d’Al Mustaqbal - un groupement opposé au Hezbollah, dont il était un membre haut

placé depuis plusieurs années - lesquels auraient perpétré une tentative de meurtre sur sa personne.

Par la suite, votre père déclarait craindre le Hezbollah, en raison de sa démission du parti. Cette

demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire

prise par le Commissariat général en date du 30 novembre 2012, reprochant un manque général de

crédibilité des propos de votre père, marquée par une omission des craintes invoquées à l’égard du

Hezbollah lors de son audition à l’Office des Etrangers, un manque d’informations communiquées par

rapport à sa connaissance et sa place dans le Hezbollah, ainsi que la possibilité dont il disposait de se

faire protéger par son parti en cas de problème. Votre requête introduite auprès du Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen (ci-après RvV) fut rejetée le 3 avril 2013, dans son arrêt n°100.457. Dans

son raisonnement, le RvV constatait notamment l’absence de crédibilité à accorder aux propos de votre

père, ainsi que la minimisation de sa position au sein du Hezbollah, et le manque de crédibilité que l’on

pouvait accorder aux documents présentés lors de votre requête.

Depuis lors, vous n’auriez pas quitté la Belgique. Vos parents ont divorcé en date du 17 mars 2014 et

vous êtes, depuis lors, à charge de votre papa. Vous avez ensuite introduit une seconde demande

d’asile le 7 janvier 2014. A l’appui de cette dernière, vous maintenez vos craintes de retour au Liban sur

les mêmes bases, en expliquant lier vos craintes à celles de votre père. Celui-ci explique avoir été mal

compris lors de sa première procédure, en dirigeant ses craintes vers le Hezbollah, lequel pourrait le
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considérer comme un déserteur et l’interroger en cas de retour. Vous précisez également que votre

père a encore fait récemment l’objet de menaces, et que vous ne pourriez envisager de retourner vivre

seule au Liban. A l’appui de votre requête, vous présentez la copie de votre passeport, émis le 25

novembre 2010, ainsi que la copie de votre demande de mariage avec Monsieur R. Detrait, introduite

auprès de la ville de Dinant le 30 janvier 2015 à laquelle est jointe un document du 4 février 2015

sursoyant à la célébration de votre mariage. Vous fournissez également des documents présentés par

votre père, à savoir plusieurs articles de presse dans le but de montrer que le type d’attentat dont il

aurait été la cible est courant dans votre pays, ainsi que des photographies de vous et de vos parents,

montrant la voiture et l’entrepôt de votre père. Vous produisez ensuite un plan tiré de Google dans le but

de montrer que les attentats relatés dans les articles de presse se sont produits non loin de chez vous,

ainsi qu’une lettre de menace, que des inconnus proches d’Al Mustaqbal auraient déposée sur la voiture

de votre père. Vous présentez enfin trois documents liés au divorce de vos parents en Belgique.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980). D’emblée, relevons que vous

invoquez des faits similaires à ceux invoqués par votre père (cf. CGRA p. 6 et cf. dossier administratif -

informations des pays, pièces n°2 et n°3). Or, j’ai pris envers ce dernier une décision de refus du statut

de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, motivée comme suit :

«Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, remarquons que la décision qui vous avait été opposée dans le cadre de votre précédente

demande d’asile se basait sur le fait que vos craintes avaient été jugées non crédibles, en raison d’une

omission notable entre vos craintes exprimées lors de votre audition à l’OE et lors de votre audition au

CGRA, mais également en raison de vos propos peu convaincants sur votre faible connaissance du

Hezbollah, et sur la tentative de meurtre dont vous auriez été victime en 2010. L’on vous signalait

également que le Hezbollah était à même de vous fournir une protection face aux opposants politiques.

A ce propos, notons que dans son arrêt n°100.455, le RvV a confirmé ces griefs et a également tenu

compte de vos remarques et des éléments nouveaux que vous avez invoqués dans votre requête, dont

notamment les craintes émises vis-à-vis du Hezbollah, lequel vous considérerait comme un traitre et un

déserteur. Ces craintes, à l’instar des autres, avaient cependant été jugées non fondées, comme le

mentionne l’arrêt : « Les documents joints en annexe à la requête, définis dans l’inventaire comme étant

la lettre de démission du requérant et une lettre du bureau du Hezbollah, ont été faxés le 20 mars 2013

et transmis par courrier recommandé. La lettre de démission consiste en un écrit rédigé par le requérant

à l’intention du Hezbollah, dans lequel il laisse paraître en des termes clairs son insatisfaction et par

lequel, dès lors, il démissionne. D’emblée, cet écrit ne démontre pas que le requérant a réellement

envoyé ou remis cette démission. Par ailleurs, le contenu de la lettre semble peu sérieux et l’on peut

raisonnablement croire que, si le requérant avait voulu mettre un terme à ses services pour le

Hezbollah, il ne l’aurait pas fait avec un écrit offensant pour lui, étant donné la puissance politique du

Hezbollah dans la société libanaise, comme cela a été plus d’une fois exprimé dans les pièces du

dossier administratif. »(cf. dossier administratif - informations des pays, pièce n°2 et -inventaire des

documents, pièces n°14 et n°15).

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette

nature n’est présent dans votre dossier.
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De fait, à l’appui de votre seconde demande d’asile, vous maintenez vos craintes de retour au Liban en

raison de la menace qui pèserait sur vous suite à votre implication dans le Hezbollah. Vous maintenez

être toujours la cible de l’opposition politique, ainsi que du Hezbollah, lequel vous considèrerait

désormais comme un déserteur (cf. CGRA 17/02/2015 pp.8, 9, 10, 11, 12). Vous revenez ensuite sur

les propos que vous avez tenus jusque-là, en admettant que vous avez menti au sujet de votre voyage

en direction de la Belgique en 2011 et en présentant les passeports de tous les membres de votre

famille (cf. CGRA 17/02/2015 pp.6, 7/ dossier administratif – inventaire des documents, pièce n°8).

Notons à ce propos que le Commissariat général s’étonne de votre attitude, dans la mesure où vous

avez cependant continué à prétendre ne pas avoir disposé de votre passeport jusqu’à votre audition au

CGRA dans le cadre de votre seconde demande d’asile. Convié à expliquer ces manquements, vous

répondez avoir été mal conseillé, et avoir eu du mal à garder ce secret, ce qui n’est que peu

convaincant pour justifier le fait d’avoir caché à de multiples reprises votre trajet et vos documents de

voyage, et rétablir par ce seul moyen le bienfondé de vos craintes de retour au Liban (cf. CGRA

17/02/2015 pp.6, 7).

En ce qui concerne les éléments nouveaux que vous présentez à l’appui de votre seconde demande

d’asile, et qui n’ont pas été précédemment évalués par le RvV, relevons que ceux-ci manquent de

pertinence et que l’on ne saurait que difficilement établir leur réalité et leur éventuel lien avec vos

craintes de retour au Liban. De fait, vous présentez premièrement plusieurs articles de presse liés à des

attentats à la bombe dans Beyrouth, ainsi qu’un plan de votre quartier et des articles de presse liés à

l’assassinat d’Hassan Lakkis à Beyrouth, lequel était un membre du Hezbollah plus haut placé que vous

(cf. CGRA 17/02/2015 p.8 / cf. dossier administratif – inventaire des documents, pièces n°2, 3, 7). Or,

ces articles de presse ne vous citent nullement, et ne prouvent d’aucune manière en quoi le Hezbollah

n’aurait pu vous protéger, ce que vous confirmez d’ailleurs par la suite. De fait, interrogé à ce sujet, vous

déclarez que le Hezbollah disposait effectivement des moyens de vous protéger, mais que cette vie

sous protection n’aurait pas été convenable dans la mesure où vous auriez été escorté partout et où

vous auriez dû résider en caserne (cf. CGRA 13/05/2015 p.5). La provision de tels documents ne saurait

dès lors démontrer en quoi votre parti n’aurait pas été en mesure de vous protéger face à l’opposition

politique, dont le mouvement Al Mustaqbal.

A ce sujet, vous prétendez que des militants d’Al Mustaqbal auraient déposé chez vous et sur votre

voiture des lettres de menace, vous précisant qu’ils vous savent à l’étranger et vous retrouveront en cas

de retour au Liban (cf. dossier administratif – inventaire des documents, pièce n°1). Or, soulignons

premièrement que le document présenté n’est qu’une copie réalisée sur ordinateur, que l’on ne saurait

que difficilement attester de son authenticité et de sa provenance, et que l’analyse de son contenu

laisse le Commissariat général pour le moins dubitatif. De fait, l’on ne saurait comprendre les raisons

pour lesquelles une lettre de menace aurait été déposée chez vous, alors que vos opposants y

expliquent vous savoir à l’étranger, sans que ce dépôt de lettre ne soit réitéré par la suite. Il ne s’agirait

là que d’un fait isolé, et dont l’identité des auteurs ne saurait être établie avec certitude. Confronté sur

ce point, vous répondez que vos opposants ont voulu vous envoyer un message via vos voisins (cf.

dossier administratif, questionnaire demande d’asile multiple, point 17), ce qui n’est que peu

convaincant pour justifier l’absence de toute autre lettre de menace avant et après le mois d’avril 2013.

A nouveau, la provision de ce document, ainsi que des photographies censées appuyer ces propos, ne

saurait suffire à justifier l’existence et la persistance de vos problèmes au Liban (cf.dossier administratif

- inventaire des documents, pièce n°4).

En outre, vous expliquez que désormais, la situation a changé et que vous nourrissez des craintes vis-

à-vis du Hezbollah, lequel vous considèrerait comme un déserteur et un traitre (cf. CGRA 13/05/2015

ibidem). Or, notons que ces craintes ainsi que la probabilité d’être considéré comme un déserteur

s’avèrent peu pertinentes dans la mesure où vous aviez déjà démissionné et quitté le Hezbollah

plusieurs mois avant votre fuite du Liban en 2011, sans que vous ne rencontriez de réels problèmes

avec votre parti entretemps (cf. CGRA 13/05/2015 p.6). De ce fait, le Commissariat général ne saurait

comprendre en quoi le fait d’avoir quitté le territoire libanais impliquerait un changement d’attitude de la

part du Hezbollah à votre égard, dans la mesure où le parti ne s’en était pas pris à vous après avoir reçu

votre lettre de démission. De plus, le fait d’avoir quitté le Liban durant plusieurs années ne saurait

impliquer de manière indubitable le fait que le Hezbollah vous rechercherait activement en cas de retour

dans votre pays, et vous soumettrait à des traitements inhumains, ce que vous n’avez pas été en

mesure de prouver. Par ailleurs, relevons au contraire de vos propos que la lettre de démission que

vous auriez envoyée au Hezbollah à l’époque et que votre opposition à ce mouvement ont déjà fait

l’objet d’une analyse de la part du RvV lors de votre première procédure d’asile, et que votre crainte vis-

à-vis du Hezbollah avait déjà été jugée non crédible par cette dernière instance (cf. dossier administratif
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- informations des pays, pièce n°2). En tout état de cause, les seuls éléments nouveaux que vous

invoquez afin de justifier vos craintes sont la perquisition chez vos parents en juin 2013 et le

cambriolage de votre entrepôt en décembre 2014 (cf. CGRA 17/02/2015 p.7). Invité à fournir davantage

de détails sur la perquisition, constatons que vous n’avez pu décrire que sommairement les faits,

admettant ne pas savoir exactement d’où venaient vos opposants, prétendant qu’ils n’ont rien dit et

qu’ils se seraient contentés de rentrer chez vos parents, de regarder les lieux et de partir quelques

minutes après (cf. CGRA 17/02/2015 pp.12, 13). Aucun lien clair et certain ne saurait être établi avec

vos problèmes passés, ce que vous justifiez par le fait que vos parents n’avaient de problèmes avec

personne. Or, une telle explication n’est nullement convaincante. Concernant le cambriolage de votre

entrepôt en décembre 2014, notons que vous avez admis ne pas savoir qui est venu fouiller votre

entrepôt, qu’il n’y a pas eu de témoin, et que vous ne savez pas exactement ce qui aurait été volé parmi

vos documents (cf. CGRA 17/02/2015, p.7). A nouveau, force est de constater que de tels

manquements ne pourraient suffire à établir le fait que vous soyez toujours poursuivi, tant par des

membres du Hezbollah que par des membres d’Al Mustaqbal, pour les faits invoqués et remontant à

avant 2011. Il en va de même pour les bris de miroirs à l’extérieur de chez vous tels que constatés a

posteriori par votre ex-employé, dont les auteurs et les motivations restent inconnus (cf. CGRA

13/05/2015 p.5). Quoi qu’il en soit des éléments et faits nouveaux invoqués à l’appui de votre seconde

requête, rien ne permet d’expliquer les raisons pour lesquelles le Hezbollah ou Al Mustaqbal aurait

continué à se rendre chez vous, à vous menacer et à cambrioler votre domicile dans l’espoir de vous

retrouver, alors que vous n’êtes plus au Liban depuis 2011. Partant, tant la crédibilité que l’actualité et la

gravité de vos craintes se voient remises en cause, empêchant par conséquent le Commissariat général

de considérer de telles craintes de retour au Liban comme fondées. Rien dans vos propos ni dans les

documents présentés à l’appui de votre seconde requête ne saurait rétablir le défaut de crédibilité tel

que constaté par le Commissariat général, et confirmé par le RvV. Outre la reconnaissance du statut de

réfugié, le CGRA peut accorder le statut de protection subsidiaire à un demandeur d’asile en raison de

la situation générale dans sa région d’origine. À cet égard, le CGRA souligne que l’article 48/4 §2, c) de

la loi du 15 décembre 1980 n’a pour objet d’offrir une protection que dans la situation exceptionnelle où,

dans le cadre du conflit armé en cours dans le pays d’origine, l’ampleur de la violence aveugle est telle

qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans le pays en question ou, le cas échéant,

dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article précité de la loi du 15 décembre 1980. D’une analyse détaillée, il ressort que

les conditions de sécurité actuelles au Liban (cf. dossier administratif, farde « informations des pays »,

pièce n°1 : COI Focus Liban – Les conditions de sécurité actuelles, du 11 mai 2015) sont en grande

partie déterminées par la situation en Syrie. Les conséquences de l’implication du Hezbollah dans la

guerre civile en Syrie se sont rapidement fait sentir au Liban. Les violences au Liban ne présentent pas

une grande amplitude et se limitent à une guerre de l’ombre, sous la forme d’attentats, d’assassinats

politiques et de violences frontalières. Les violences se sont essentiellement concentrées sur les lignes

de front établies dans la zone frontalière avec la Syrie, les banlieues sud de Beyrouth et Tripoli. C’est

surtout la première moitié de 2014 qui s’est caractérisée par une forte augmentation des attentats à la

voiture piégée, dont la majorité des victimes étaient des civils. L’essentiel de ces attentats était attribué

aux organisations extrémistes sunnites qui prennent pour cible le Hezbollah ou son arrière-ban chiite.

Dans ce contexte, c’étaient surtout les banlieues sud de Beyrouth qui étaient visées. Depuis avril 2014,

un plan militaire de sécurité est néanmoins en vigueur à Tripoli, dans la Bekaa et dans la région de

l’Akkar. Grâce à l’accroissement de ces mesures de sécurité, l’ampleur des violences, de même que le

nombre de victimes civiles, s’est considérablement réduite depuis la seconde moitié de 2014. C’est ainsi

que depuis avril 2014 aucune violence à caractère confessionnel ne s’est plus produite entre les milices

alaouites et sunnites à Tripoli. En janvier 2015 un double attentat suicide a bien eu lieu, faisant un

nombre très faible de victimes parmi les civils. Cependant, les violences n’ont pas connu d’escalade. En

outre, la vague d’attentats à la voiture piégée qui avait touché les zones chiites – principalement les

banlieues sud de Beyrouth – a pris fin. En 2015, les violences se concentrent dans la zone frontalière

avec la Syrie, essentiellement dans la plaine de la Bekaa (Hermel, Arsal, Baalbek) et dans l’Akkar. Les

organisations djihadistes prennent essentiellement pour cible l’armée libanaise, considérée comme

l’alliée du Hezbollah. Ainsi, dans la région montagneuse proche de la frontière se déroulent des

affrontements entre organisations extrémistes – dont l’EI et le Front al-Nosra – et l’armée libanaise.

Toutefois, lors de ces agressions portées à des postes de contrôle militaires ou des patrouilles, l’on ne

déplore que peu, voire pas du tout, de victimes civiles. En août et octobre 2014, trois affrontements de

grande ampleur et de longue durée se sont néanmoins déroulés, durant lesquels des dizaines de civils

ont été tués. Toutefois, depuis novembre 2014, aucun combat de ce type ne s’est plus produit. Au

printemps, l’armée a renforcé la présence de ses effectifs dans la zone frontalière. Par ailleurs, des

groupes rebelles syriens y mènent des attaques à la roquette et au mortier sur des bastions présumés

du Hezbollah, dans les zones principalement chiites de Baalbek et Hermel. L’armée syrienne procède
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de son côté à des attaques aériennes sur de supposées routes de trafics et des bases d’organisations

rebelles syriennes dans les zones frontalières sunnites. Toutefois, le nombre de victimes civiles est

relativement limité. Depuis la seconde moitié de 2014, ces attaques ont baissé en intensité. Le reste des

régions sont majoritairement calmes. La situation en matière de sécurité est stable au Sud-Liban. La

résolution 1701 des Nations Unies, qui a mis un terme au conflit entre le Hezbollah et Israël en 2006,

est en grande partie respectée et le Hezbollah se garde bien de provoquer Israël dans le climat actuel.

Cependant, pour la première fois depuis 2006, de petites actions de représailles ont eu lieu des deux

côtés en 2014 et en 2015. Dans les camps palestiniens aussi, la situation actuelle en matière de

sécurité reste relativement calme et les différentes organisations armées font des efforts pour ne pas

s’impliquer dans le conflit syrien, malgré l’influence grandissante des organisations salafistes. Lors des

incidents armés dans les camps palestiniens, en règle générale, les civils ne sont pas visés. La plupart

du temps, il s’agit d’affrontements entre des groupes armés rivaux, ou au sein d’un même groupe, ou

encore entre une organisation armée et un poste de contrôle de l’armée, juste en dehors du camp.

Comme les camps sont surpeuplés, des victimes civiles sont donc parfois à déplorer. Depuis juillet

2014, des troupes mixtes sont actives dans le camp de réfugiés d’Ain al-Hilwah où les différentes

factions sont représentées. Dès lors, les troupes ont pu se déployer dans les quartiers les plus sensibles

et sont intervenues immédiatement dans le cadre de plusieurs meurtres de nature politique. La

présence des troupes n’a toutefois pas encore empêché que des assassinats politiques et des

règlements de compte aient lieu. Il ressort des informations disponibles que les développements en

Syrie ont des effets négatifs au Liban. Dans ce contexte, des civils ont été victimes d’assauts et

d’attaques à la roquette d’organisations rebelles syriennes, ainsi que d’attaques de l’armée syrienne,

principalement dans la zone frontalière à l’est et au nord du Liban. Il ressort aussi des informations

disponibles que les tensions grandissantes entre les membres des différentes communautés

confessionnelles donnent lieu à un accroissement des violences à caractère religieux. Néanmoins, les

circonstances évoquées ci-dessus ne sont pas de nature à pouvoir conclure qu’il est actuellement

question au Liban d’une situation exceptionnelle, dans le cadre de laquelle la violence aveugle qui

caractérise les affrontements est d’une ampleur telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que par votre

seule présence sur place vous encourriez un risque réel d’atteintes graves telles qu’elles sont visées

dans l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, relevons en ce qui concerne les autres

documents présentés que ceux-ci ne sont pas davantage susceptibles de rétablir le bienfondé de votre

requête. Votre passeport, ceux des membres de votre famille, votre extrait de registre d’Etat civil et

votre acte de naissance établissent votre identité, votre nationalité et celles des membres de votre

famille, ce qui n’est pas remis en cause. Il en va de même pour les documents relatifs à votre divorce de

Maha Kerjiye, dont l’acte n’est nullement contesté. Quant aux photographies de votre entrepôt

présentées, celles-ci ne sauraient valablement appuyer vos propos, étant donné que le Commissariat

général se trouve dans l’impossibilité d’attester du contexte et de l’époque dans lesquels ces

photographies ont été prises. Par ailleurs, ces dernières n’ont qu’une force probante limitée, dans la

mesure où elles ne présentent que des lieux, et ne sauraient établir à elles seules la crédibilité de vos

problèmes. De ce qui précède, il ressort que les éléments nouveaux que vous avez présentés à l’appui

de votre deuxième demande d’asile ne sauraient valablement justifier l’octroi du statut de réfugié ou de

celui de la protection subsidiaire. De fait, leur manque de pertinence et de consistance ne peuvent que

conduire à une conclusion similaire à celle de votre première demande, à savoir que vos problèmes

manquent de crédibilité, de gravité, et restent hypothétiques. Dès lors, il appert, au vu des éléments

relevés supra, que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses

indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.» Concernant les documents que vous déposez à titre personnel à

l’appui de votre seconde demande d’asile, à savoir votre passeport, votre demande de mariage en

Belgique et le surseoir de cette décision, relevons que le premier prouve votre identité et votre

nationalité, lesquelles ne sont pas remises en cause. Quant aux deux autres, bien que ceux-ci ne sont

nullement contestés, ils ne constituent pas des documents officiels démontrant votre changement de

situation légale en Belgique. Partant, ces documents ne sauraient d’aucune manière renverser tous les

griefs susmentionnés. Considérant ce qui précède, une décision analogue à celle de votre père, à savoir

une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection

subsidiaire, doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1 Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes confirment fonder leur demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les décisions attaquées.

2.2 Elles invoquent la violation de l’article 1er, section A paragraphe 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs, ainsi que la violation « du bien-fondé et de la légalité des décisions concernant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire ».

2.3 Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions entreprises au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, les parties requérantes demandent au Conseil, à titre principal, la réformation des

décisions attaquées et la reconnaissance de la qualité de réfugié aux requérants. A titre subsidiaire,

elles sollicitent l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire aux requérants. A titre infiniment

subsidiaire elles postulent d’annuler « les décisions litigieuses et de renvoyer le dossier devant le

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides pour des investigations complémentaires ».

3. L’examen des demandes

3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2 La décision attaquée prise pour la requérante se réfère en tous points à la décision prise pour le

requérant qu’elle cite. La décision attaquée prise pour le requérant rejette la demande d’asile de ce

dernier après avoir jugé que les faits invoqués par ce dernier ne pouvait conduire à l’octroi de la qualité

de réfugié ou du statut de protection subsidiaire. Elle rappelle que les craintes exprimées dans le cadre

de sa première demande d’asile avaient été jugées non crédibles par la partie défenderesse, décision

qui fut confirmée par le Conseil de céans. Elle rappelle, ensuite, les conséquences du « respect dû à la

chose jugée ou décidée » et ajoute que les éléments invoqués dans le cadre de la nouvelle demande

d’asile du requérant ne sont pas de nature à mettre à mal la décision prise dans le cadre de sa

précédente demande. Elle constate que le requérant invoque toujours à l’appui de sa demande d’asile

être la cible de l’opposition politique ainsi que du Hezbollah qui le considèrerait comme un déserteur.

Elle s’étonne que le requérant ait attendu sa deuxième demande d’asile pour avouer avoir menti

précédemment quant aux circonstances de son voyage vers la Belgique. Elle soutient que les articles

de presse déposés par le requérant dans le cadre de sa deuxième demande d’asile ne le concernent

pas personnellement et qu’ils ne sont pas de nature à démontrer que le Hezbollah n’aurait pu le

protéger. Ensuite, elle relève des incohérences au niveau de la lettre de menaces déposée à son

domicile par des militants d’Al Mustaqbal et ajoute que cette lettre étant déposée en copie, l’on ne

saurait que difficilement en attester l’authenticité. Elle estime que la crainte alléguée par le requérant

dans le cadre de sa deuxième demande d’asile, à savoir celle d’être considéré comme déserteur et

traître par le Hezbollah n’est pas fondée, le requérant ayant quitté ce mouvement plusieurs mois avant

son départ du Liban. Elle ajoute que la crainte du requérant et qui découlerait de la perquisition subie

par ses parents en juin 2013 n’est pas convaincante au vu des déclarations vagues du requérant sur ce

point mais également au vu de l’absence de lien avéré avec les problèmes qu’il déclare avoir eus. Elle

fait le même constat au sujet du cambriolage de l’entrepôt du requérant en décembre 2014 et des bris

de miroirs relevés à l’extérieur de son domicile. Elle allègue que la situation actuelle au Liban ne rentre

pas dans le champ d’application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Elle conclut en

informant le requérant qu’une décision similaire a été prise envers sa fille.
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3.3 Les parties requérantes contestent la motivation des décisions entreprises. Elles soulèvent, tout

d’abord, que Madame [K.M.], ex-épouse du requérant et mère de la requérante, s’est vue reconnaitre la

qualité de réfugié et s’étonnent de la différence de traitement entre ces demandes d’asile. Elles

exposent, ensuite, que la question du passeport du requérant n’a trait qu’au trajet de ce dernier entre le

Liban et la Belgique, que le requérant a expliqué ne pas avoir déposé ces passeports auparavant car il

craignait, dans le cadre du Règlement Dublin, d’être renvoyé en Suisse, pays « car les israéliens y sont

présents » et qu’il a donc suivi les conseils qui lui ont été donnés, à savoir cacher ces passeports. Elles

estiment qu’il s’agit d’un élément secondaire de la demande d’asile du requérant. Elles soulignent que,

contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse dans un premier temps, le requérant ne peut se

prévaloir de la protection du Hezbollah, ce dernier ayant déclaré être recherché par cette organisation

suite à sa démission et son départ pour l’étranger. Elles ajoutent que le requérant a déposé un

document indiquant que « pour le Hezbollah, le requérant a quitté son poste, qu’ils ignorent où ils se

trouvent et qu’ils doivent prendre les mesures nécessaires à son égard ». Elles ajoutent également que

depuis sa démission, il est indéniable que le Hezbollah n’a plus la volonté de le protéger et que le

requérant, « en tant que responsable du mouvement connait des éléments essentiels pour le parti ».

Elles soulignent que cette qualité de haut responsable n’est pas contestée par la partie défenderesse,

que la partie défenderesse a même alerté l’attention de la police fédérale belge sur le requérant en

raison de son statut de responsable de cette organisation et que, étant donné qu’il connait leurs

procédures de sécurité, les lieux où ils cachent les personnes placées sous leur protection, il représente

une menace pour le Hezbollah ainsi que pour toutes les personnes qu’ils protègent. Elles soulèvent que

le Hezbollah n’a plus de nouvelle du requérant depuis plusieurs années et qu’il peut donc craindre qu’il

ait révélé leurs secrets aux israéliens ou à d’autres ennemis. Elles ajoutent que ces suspicions peuvent

paraîtres fondées puisque le requérant a reçu des messages d’israéliens lui proposant de l’argent, ceux-

ci étant désireux de pouvoir obtenir les informations en sa possession. Elles soulignent que le requérant

a déposé plusieurs documents prouvant qu’il est recherché par le Hezbollah et que, tant qu’il restait au

Liban, n’éprouvait aucune crainte vis-à-vis de ce mouvement car ce dernier ne pouvait avoir de

soupçons quant à une éventuelle traîtrise de sa part. Elles soulignent également que le requérant n’est

resté que trois mois au Liban après sa démission du Hezbollah et que cette démission n’a jamais été

acceptée par cette organisation. Elles relèvent que ce point n’a encore jamais été tranché par le Conseil

de céans. Elles arguent que le requérant ayant démissionné du Hezbollah, ce denier ne pourrait lui offrir

une protection et que, sur ce point, il existe une contradiction importante dans la décision attaquée.

Elles précisent que quand bien même le requérant aurait pu avoir une protection du Hezbollah, il aurait

alors dû vivre dans un bunker, ce qu’il ne pouvait infliger à sa famille, cela n’était pas viable à long

terme. Elles considèrent que les craintes du requérant vis-à-vis d’ « Al Mustaqbal » sont fondées, celui-

ci ayant fait l’objet d’une tentative d’assassinat avant de venir en Belgique et ayant également été

menacé. Elles constatent que l’authenticité des lettres de menace déposées n’est pas remise en cause.

Elles allèguent que, personne ne sachant où le requérant est caché, le seul moyen pour « Al

Mustaqbal » de faire passer un message est de passer par son ancienne adresse au Liban et elles

reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir donné au requérant l’occasion de s’expliquer sur ce

point. Elles soulignent que le requérant est toujours recherché par le groupement « Al Mustaqbal » et

qu’il avait déposé une attestation réalisée au Commissariat de police par 4 personnes qui ont essayé de

l’assassiner. Elles ajoutent que ce mouvement le recherche car le requérant a causé un très grand tort à

celui-ci en prenant des photos et des vidéos des soldats qui ont tiré sur des civils et des blessés après

que ce massacre ait été ordonné par le Premier Ministre et que c’est suite à cet évènement que sa vie

est menacée. Elles soulignent que le voisin du requérant, Monsieur [H.L.], également membre du

Hezbollah a été assassiné dans des circonstances similaires à celles de la tentative d’assassinat dont le

requérant a été victime et que cela a été relayé dans la presse. Elles soulignent qu’il est interpellant que

seuls de vieux ordinateurs et des documents aient été dérobés dans l’entrepôt du requérant alors qu’il y

avait également des biens de grandes valeurs, ce qui laisse penser que leurs auteurs étaient mus par

une volonté autre que le lucre et qu’ils recherchaient des informations au sujet du requérant et elles

ajoutent que ces faits avaient pour but de nuire au requérant. Elles formulent ensuite que la visite qui a

été faite au domicile des parents du requérant n’était pas une simple visite, les deux personnes étant

venues fouiller le domicile des parents du requérant afin de s’assurer que ce dernier ne s’y cachait pas.

Elles précisent que si le requérant n’a pu les identifier cela montre tout de même que l’on est à sa

recherche et que les miroirs brisés à l’extérieur de son domicile constituent une nouvelle menace à son

encontre. Enfin, elles soutiennent que la situation au Liban est préoccupante, que les informations

auxquelles se réfère le CGRA datent de novembre 2014, que depuis 2013 plusieurs attaques ont tués

des civils et que le nombre de victimes civiles est sans cesse croissant.
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3.4 Dans l’état actuel du dossier administratif et des éléments présents au dossier de la procédure, le

Conseil estime ne pas pouvoir se rallier à la motivation développée dans la décision entreprise. Il

observe en effet que les motifs de ladite décision tels qu’articulés ne suffisent pas à eux seuls à ébranler

la crédibilité du récit d’asile du requérant compte tenu des explications fournies dans la requête

introductive d’instance et à l’audience.

3.5 Le Conseil observe que notamment la requête introductive d’instance et la note d’observations font

état de la reconnaissance de la qualité de réfugié en Belgique de dame M.K., ex-épouse du requérant et

mère de la requérante.

Or, les éléments du dossier administratif et du dossier de la procédure ne comportent que très peu

d’informations sur les raisons ayant amené la partie défenderesse à reconnaître la qualité de réfugié à

l’ex-épouse du requérant et mère de la requérante au terme de sa seconde demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Conseil s’estime insuffisamment éclairé quant aux raisons qui ont permis à

la partie défenderesse de donner un sort différent à la seconde demande d’asile de chacun des ex-

époux.

3.6 Il constate également que la qualité de membre du Hezbollah du requérant n’a jamais été contestée.

Dans la même perspective, le Conseil note également que le requérant a déclaré exercer des fonctions

importantes au sein de ce mouvement et que celles-ci n’ont pas été remises en questions.

Le requérant déclare avoir démissionné du mouvement au mois de juin 2011, soit trois mois avant son

départ du Liban.

Bien qu’au terme de la première demande d’asile du requérant, il ait été jugé que ce dernier ne

démontrait pas avoir réellement envoyé au Hezbollah la lettre de démission qu’il produit et que cette

lettre semblait, au vu de son contenu, peu sérieuse, le Conseil se demande si la présence du requérant

pendant plusieurs années hors du Liban ne risque pas, à tout le moins, de s’interpréter comme une

démission de facto de ladite organisation politico-militaire. Une instruction de cette question s’avère

nécessaire en l’espèce, le cas échéant étoffée par une nouvelle audition du requérant.

3.7 Par ailleurs, la partie requérante mentionne dans sa requête que la partie défenderesse « a alerté

l’attention de la Police fédérale belge sur le requérant en raison de son statut de haut responsable du

Hezbollah » et que « la Police Fédérale belge a ouvert une enquête sur les agissements du requérant

en Belgique ». Le Conseil constate que le dossier administratif et le dossier de la procédure ne

comportent aucune information quant à ce et demande à ce que toute information à cet égard soit

versée, notamment quant aux suites éventuelles réservées par la police fédérale à cette enquête.

3.8 Enfin, concernant la situation sécuritaire au Liban, le Conseil observe que le document intitulé « COI

Focus – LIBANON – De veiligheidssituatie in Libanon » daté du 11 mai 2015 et présent au dossier

laisse apparaître un contexte général d’insécurité dans ce pays. Par ailleurs, il est de notoriété publique

que, depuis mai 2015, plusieurs attentats et attaques meurtriers ont eu lieu au Liban et à Beyrouth plus

précisément.

Interrogé à l’audience sur ce point, le requérant a déclaré que l’attentat qui avait frappé Beyrouth le 12

novembre 2015 avait été perpétré à seulement cinq kilomètres de son domicile. Ces derniers

évènements, qui renforcent un peu plus le sentiment d’insécurité au Liban, n’ont pas été pris en compte

dans l’analyse de la crainte invoquée par le requérant en cas de retour dans son pays. Le Conseil

rappelle, à cet égard, qu’en vertu de sa compétence de plein contentieux, il statue en tenant compte de

la situation telle qu’elle existe au moment de la clôture des débats. Partant, le Conseil doit tenir compte

de l’évolution de la situation générale du pays de provenance du demandeur d’asile. Si la dégradation

de la situation au Liban est un fait général notoire, le Conseil ne dispose cependant pas d’un pouvoir

d’instruction lui permettant de récolter des informations précises à cet égard.

Le Conseil juge essentiel de disposer des informations les plus actuelles possibles portant sur la

situation sécuritaire dans ce pays et d’analyser celle-ci au regard du profil du requérant.

3.9 Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même récolter

les informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

3.10 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation des

décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur

des éléments essentiels de la présente demande de protection internationale du requérant à laquelle est

liée celle de la requérante. Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces

mesures d’instruction. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées afin que le Commissaire général procède
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aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt,

étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de

contribuer à l’établissement des faits.

En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, 2° de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a

lieu d’annuler les décisions attaquées.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 25 juin 2015 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans

les affaires X et X sont annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille quinze par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


